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ET POLITIQUES
AVIS ÉMIS PAR LE DÉPARTEMENT DU DROIT INTERNATIONAL
DU SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES À PROPOS DES CLAUSES
FINALES DU PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE
SUR LES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES

Washington, D.C., le 13 août 2013

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur

Arturo Ulises Vallarino Bartuano

Représentant permanent du Panama

près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

En ville


En date du 6 juin 2013, ce Département a reçu, de la part de l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, qui, à ce moment-là, était Président de la Commission des questions juridiques et politiques, une note demandant sa collaboration pour l’élaboration d’une étude juridique, qui devait être remise à la CAJP, sur le projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées. Ce document devait être élaboré dans le domaine relevant de notre compétence, en tenant compte des progrès réalisés dans les négociations, des critères d’interprétation de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux traitant des droits de la personne, ainsi que de la nécessité d’adapter les concepts et les définitions, de prendre en considération le champ d’application de ces droits et de réviser les répétitions inutiles, afin qu’il serve d’outil supplémentaire pour l’analyse que mènent les délégations. La même demande a été adressée à d’autres secteurs du Secrétariat général. 


Comme vous le savez, en matière de traités interaméricains, le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques fait office de dépositaire des conventions et des accords bilatéraux de coopération et, dans ce contexte, sa compétence, en ce qui concerne le projet de convention susmentionné, porte sur les clauses finales contenues dans le projet soumis à notre analyse. 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le rapport demandé, pour que vous-même et les autres délégations en preniez connaissance. 


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma haute considération.


Dante M. Negro


Directeur


Département du droit international

AVIS ÉMIS PAR LE DÉPARTEMENT DU DROIT INTERNATIONAL DU SECRÉTARIAT

AUX QUESTIONS JURIDIQUES À PROPOS DES CLAUSES FINALES DU PROJET 

DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LES DROITS HUMAINS 

DES PERSONNES ÂGÉES
En date du 6 juin 2013, ce Département a reçu du Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, une note demandant sa collaboration pour l’élaboration d’une étude juridique qui devait être remise à la CAJP sur le projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées. Ce document devait être élaboré dans le domaine relevant de la compétence du Département et tenir compte des progrès réalisés dans les négociations, des critères d’interprétation de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux traitant des droits de la personne, de la nécessité d’adapter les concepts et les définitions, de prendre en considération le champ d’application de ces droits et de réviser les répétitions inutiles, pour qu’il serve d’outil supplémentaire pour l’analyse que mènent les délégations.
Le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques est le dépositaire des conventions et accords de coopération bilatéraux et, dans ce contexte, sa compétence, en ce qui concerne le projet de convention susmentionné, porte sur les clauses finales du projet soumis à son analyse, c'est-à-dire de l’article 39 dudit projet à l’article 45.
L’article 39, tel qu’il figure dans la dernière version du projet, traite de la signature, de la ratification et de l’entrée en vigueur du traité.
Ce projet d’article établit que la Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l’OEA, qu’elle est sujette à la ratification et que les instruments de ratification seront déposés au Secrétariat général de l’Organisation. Il établit également la date d’entrée en vigueur de la Convention et les conditions de celle-ci.

Cette disposition consacre le mécanisme traditionnel d’adoption des instruments à l’OEA, lequel comprend une référence au nombre minimum d’instruments de ratification requis pour l’entrée en vigueur de l’instrument conventionnel. Ces dernières années, il y a eu des conventions qui ont exigé le dépôt d’au moins deux ratifications pour que la convention entre en vigueur. Toutefois, il existe des conventions qui exigent un nombre supérieur de ratifications (par exemple, la Convention américaine relative aux droits de l’homme exige que 11 États l’aient ratifiée pour entrer en vigueur).
Il est important de constater que le Système interaméricain, dans la plupart des conventions, établit une différence entre la ratification et l’adhésion. Le concept de ratification est réservé exclusivement aux États membres de l’OEA et, de ce fait, pour que l’instrument entre en vigueur il est essentiel que deux États membres l’aient ratifié, devenant ainsi parties à celui-ci. D’autre part, l’adhésion permet aux États non membres de devenir parties à l’instrument, sans que ces adhésions  n’aient l’effet éventuel de permettre que l’instrument entre en vigueur en l’absence de deux ratifications, au préalable, d’États membres.

Dans ce contexte, le Département suggère de se référer exclusivement à la ratification dans cet article et de traiter la question de l’adhésion dans une autre disposition. C’est pourquoi, il faudrait éliminer la phrase « ou y adhère » à la deuxième ligne du dernier paragraphe. Nous recommandons également d’inclure, dans chaque paragraphe, le terme « présente » avant le terme « Convention ». 

Article 39

Signature, ratification, entrée en vigueur

(Titre convenu le 18 mars 2013)

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États membres de l’Organisation des États Américains. (Convenu le 18 mars 2013)
La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification seront déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. (Convenu le 18 mars 2013)
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt du deuxième instrument de ratification. Pour tout État partie qui ratifiera la Convention après que le deuxième instrument de ratification ait été déposé, elle entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt, par cet État, de son instrument de ratification ou d’adhésion. (Convenu le 18 mars 2013)
[Paragraphe additionnel : La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout autre État. Les instruments d’adhésion seront déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains].

L’article 40 traite de l’adhésion et des réserves des États qui n’ont pas signé la Convention au moment voulu. Outre les commentaires formulés à ce sujet au paragraphe précédent, le concept d’adhésion est utilisé dans des systèmes, comme celui des Nations Unies, lesquels établissent, lors de l’approbation d’une nouvelle Convention, un délai pour la signature. Une fois ce délai écoulé, les États ne peuvent plus signer l’instrument en question, ils peuvent seulement y adhérer. Le système interaméricain, dans la plupart de ses conventions, s’écarte de ce système car il ne fixe pas le délai indiqué plus haut et établit une distinction, comme nous l’avons déjà signalé, entre la ratification et l’adhésion en fonction de l’État dont il s’agit (à savoir, si cet État est ou n’est pas un État membre). 

Dans le cas spécifique de l’adhésion, il est bon d’ajouter que, dans certains cas, ce concept est circonscrit aux États non membres dont la demande a été approuvée au préalable par l’Assemblée générale de l’Organisation (comme par exemple dans la Convention interaméricaine sur l’extradition). Dans d’autre cas, l’adhésion est ouverte à tout autre État sans autorisation préalable de l’Assemblée générale (comme pour la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale et la Convention interaméricaine sur l’exécution des décisions pénales à l’étranger, entre autres).

L’article 41 du projet de Convention traite des réserves. Tel qu’il est rédigé à ce jour, il établit ce qui suit : 
Article 41

Réserves

Les États peuvent formuler des réserves à la Convention au moment de l’approuver, de la signer, de la ratifier ou d’y adhérer, à condition qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’objet et les buts de la Convention et qu’elles portent sur une ou plusieurs dispositions précises. (Convenu le 18 mars 2013)
Depuis les années trente du siècle dernier, c’est cette rédaction qu’utilise traditionnellement l’OEA. C’est un système souple qui permet à un État qui formule une réserve de devenir partie au traité par rapport à d’autres États qui n’opposent pas d’objection.

En outre, l’application de ce concept exige de tenir compte des instruments qui s’appliquent en la matière : la Convention de Vienne sur le droit des traités (CVDT) et, à l’OEA, la résolution AG/RES. 888 (XVII-O/87) sur les « Normes sur les réserves aux traités multilatéraux interaméricains et règles à observer par le Secrétariat général en tant que dépositaire des traités ». 

L’article 2 de la Convention de Vienne sur le droit des traités définit la réserve comme suit : 

d) l’expression « réserve » s’entend d’une déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un État quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application à cet État;

L’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités établit les règles fondamentales pour la formulation des réserves.  

19. Formulation des réserves. Un État, au moment de signer, de ratifier, d’accepter ou d’approuver un traité ou d’y adhérer, peut formuler une réserve, à moins : 

a) que la réserve ne soit interdite par le traité; 

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, parmi lesquelles ne figure pas la réserve en question, peuvent être faites; ou 

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a) et b), la réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but du traité. 

L’article I de la résolution AG/RES. 888 (XVII-O/87) sur les « Normes sur les réserves aux traités multilatéraux interaméricains et règles à observer par le Secrétariat en tant que dépositaire des traités » reprend de manière similaire la disposition de la CVDT.

Article I: Formulation des réserves

 Un État, au moment de signer, de ratifier, d’accepter ou d’approuver un traité ou d’y adhérer, peut formuler une réserve, à moins : 

a) que la réserve ne soit interdite par le traité; 

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, parmi lesquelles ne figure pas la réserve en question, peuvent être faites; ou 

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a) et b), la réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but du traité. 

Sur la base de ce qui précède, on peut constater que le critère fondamental qui s’impose est celui de la compatibilité de la réserve avec « l’objet et le but de la Convention ». 

Ensuite, il faut vérifier la situation en ce qui concerne l’incompatibilité visée aux articles 20 de la CVDT et II de la résolution AG/RES. 888 (XVII-O/87), laquelle n’est différente qu’au paragraphe trois, vu que le document de l’OEA fait référence à la création d’« organismes spécialisés ». 

Le présent projet de Convention ne contient aucune clause expresse d’acception ultérieure ni aucune disposition imposant l’acceptation de toutes les parties pour la présentation de réserves aux traités qui ont une application intégrale.  

L’article 42 du projet de Convention traite de la dénonciation. La teneur de cet article est la suivante : 

Article 42
Dénonciation

La Convention restera en vigueur indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer. L’instrument de dénonciation sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date de dépôt de l’instrument de dénonciation, la Convention cesse de produire ses effets pour l’État qui l’a dénoncée mais reste en vigueur pour les autres États parties. Cette dénonciation ne libère pas l’État partie des obligations qui lui incombent aux termes de la présente Convention pour toute action ou omission qui se sera produite avant la date à laquelle la dénonciation prendra effet. (Convenu le 18 mars 2013)
L’article 54 de la Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit la situation de la dénonciation et la cessation des effets d’un traité.  

Dans le Système interaméricain, dans la plupart des cas, le délai pour que la dénonciation prenne effet est d’un an, même s’il existe des instruments qui autorisent des délais plus courts, comme c’est le cas de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, qui fixe un délai de six mois.  

L’article 43 établit les obligations du Secrétariat général en sa qualité de dépositaire des instruments juridiques interaméricains pour ce qui est des actions réalisées à l’occasion de la signature, de la ratification, de l’adhésion et de la dénonciation de l’instrument ou des réserves à celui-ci.  En règle générale, il a choisi d’en informer aussi bien les parties (les États qui l’ont ratifié et ceux qui y ont adhéré) que les États qui sont habilités à ratifier cet instrument. C’est pourquoi, il faudrait inclure l’obligation de notifier les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore ratifié, afin d’être en harmonie avec ce qui a été expliqué plus haut. Ces attributions sont conformes aux dispositions de l’article 77 de la Convention de Vienne sur le droit des traités. 

Pour continuer la pratique en vigueur, nous suggérons de maintenir comme titre le terme « notification » et de faire référence au Secrétariat général dans la partie du dispositif, et par conséquent, nous proposons d’éliminer l’expression « du Secrétaire général ».  

Pour une question de forme, nous proposons d’inclure, à la fin de l’article 43, l’expression « qui auraient été faites » au lieu de « qui aurait été faite ». 
Article 43

Notification 
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains notifie les signatures, les dépôts des instruments de ratification, d’adhésion et de dénonciation ainsi que les réserves qui auraient été faites aux États membres de cette Organisation et aux États qui ont adhéré à la Convention.  (Convenu le 18 mars 2013)
L’article 44 traite du dépôt dans les termes suivants : 

Article 44
Dépôt

L’instrument original de la présente Convention, dont les textes espagnol, français, anglais et portugais font également foi, est déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains qui en envoie un copie certifiée du texte original, aux fins d’enregistrement et de publication, au Secrétariat des Nations Unies, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies. (Approuvé le 19 mars 2013)

Cette disposition se réfère à la validité des quatre langues de l’Organisation et délègue au Secrétariat général le dépôt du texte original, ainsi que son obligation d’enregistrer et de publier le traité auprès du Secrétariat des Nations Unies. Tout cela est conforme à l’article 76 de la Convention de Vienne sur le droit des traités qui prévoit la désignation des dépositaires et leurs obligations respectives, alors que l’article 5.2 qui réglemente l’article 102 de la Charte de l’ONU traite du thème de l’enregistrement auprès des Nations Unies. 
Enfin, l’article 45 traite des amendements dans les termes suivants : 

Article 45

Amendements
 

(Nouvel article conformément à la proposition mixte de l’article 37)
Tout État partie peut soumettre à la Conférence des États parties des propositions d’amendement de cette Convention.

Les amendements entrent en vigueur pour les États qui les ont ratifiés à la date à laquelle les deux tiers des États parties ont déposé leurs instruments de ratification respectifs. En ce qui concerne les autres États parties, ils entrent en vigueur à la date à laquelle ceux-ci déposent leurs instruments de ratification respectifs.

La Convention de Vienne sur le droit des traités dispose que les traités peuvent être modifiés par les parties et établit les procédures à suivre en matière de traités multilatéraux.
Dans l’état actuel de l’article 45, il serait recommandable de faire allusion au rôle du dépositaire aussi bien au moment de recevoir la proposition qu’en ce qui concerne sa distribution. Dans ce contexte, nous proposons la rédaction suivante : 

Tout État partie peut soumettre au dépositaire une proposition d’amendement de cette Convention, lequel la porte à la connaissance de la Conférence des États parties. 

Le dépositaire convoquera une conférence des États parties, dans un délai qui ne sera pas inférieur à 60 jours à compter de la date de cette demande, afin que celle-ci examine l’amendement proposé. 

Les amendements entreront en vigueur pour les États qui les auront ratifiés à la date à laquelle les deux tiers des États parties auront déposé leurs instruments de ratification respectifs. En ce qui concerne les autres États parties, ils entreront en vigueur à la date à laquelle ceux-ci auront déposé leurs instruments de ratification respectifs.  

Cette proposition de libellé est comparable à celui de la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées dont l’article  XI établit ceci :

1.
Tout État partie peut formuler des propositions d’amendement à la présente Convention. Ces propositions sont présentées au Secrétariat général de l’OEA en vue de leur diffusion auprès des États parties.



2.
Les amendements entreront en vigueur à l’égard des États qui les auront ratifiés à la date du dépôt par les deux tiers des États parties de leurs instruments respectifs de ratification.  Il [sic] entrera en vigueur à l’égard des autres États parties à la date du dépôt de leurs instruments respectifs de ratification.

Il convient de signaler que la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques décrit de manière détaillée les procédures à suivre à l’article XI qui dispose ceci : 


Tout État partie peut soumettre au dépositaire une proposition d’amendement à la présente Convention.  Le dépositaire communique cette proposition à tous les États parties.  Sur la demande de la majorité des États parties, le dépositaire, au plus tôt soixante (60) jours après la date de ladite demande, convoque une conférence des États parties en vue d’étudier l’amendement proposé.  Un amendement est adopté s’il recueille les deux tiers des voix des États parties présents à la conférence.  L’amendement ainsi adopté entre en vigueur à l’égard des États qui le ratifient, l’acceptent, l’approuvent ou y adhèrent trente (30) jours après le dépôt par les deux tiers des États parties des instruments respectifs de ratification, d’acceptation, d’approbation de l’amendement ou d’adhésion à celui-ci. Par la suite, l’amendement entre en vigueur, pour tout autre État partie,  le trentième (30ème) jour suivant le dépôt par cet État partie de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à celui-ci.[image: image1.png]
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